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Colza 

STADES :6àl0feuilles. 

Ravageurs 

GROSSES ALTISES 

Depuis 2 semaines, les captures sont en 
régression par rapport aux valeurs enre- 
gistrées les deux premières semaines 
d’octobre. Les cumuls sont inférieurs à 
30 altises sur les 3/4 des sites de piégea- 
ge. 

CHARANÇON BOURGEON 

A la faveur des dernières journées enso- 
leillées, le vol de charançon a enfm dé- 
marré significativement, avec un gra- 
dient Est / Ouest. 

Comparaison attise/charançon 

Des larves différentes : 

L’altise pond sur le sol et la larve gagne 
la plante. Le charançon pond lui à labase 
des pétioles. 

- larve blanche + extrémité foncée + 3 
paires de pattes “ ALTISE, 

- larve blanche, sans pattes = CHA- 
RANÇON DU BOURGEON. 

Des dégâts voisins — perforations + ga- 


leries avec larves dans pétioles. 
Destruction possible du bourgeon termi- 
nal, entraînant le développement de tiges 
secondaires, donnant à la plante un as- 
pect buissonnant. Les graves attaques 
restent relativement rares. 

Dans les zones où des charançons ont 
été détectés, une intervention peut être 
réalisée contre les adultes lorsque les 
conditions climatiques seront favora- 
bles, pour les colzas les moins déve- 
loppés. 

PUCERONS 

Fin du risque pucerons dans la grande 
majorité des cas. 

MINEUSE 

Après identification au laboratoire, les 
symptômes de mineuses signalés dans le 
bulletin du 1 2 octobre sont duskScapto- 
myza Jlava, une mouche mineuse de la 
famille des drosophiles, qui se développe 
habituellement sur les crucifères orne- 
mentales (ex capucine). 

Maladies 

Pour le phoma, la situation sanitaire n’a 
toujours pas évolué ; on a le plus souvent 
moins de 20% de plantes présentant des 





Blé 

Peu de cicadelles 
et de pucerons. 

Colza 

Vol de 
charançon. 

Maïs 

Communiqué 
chrysomèle 
foyer Orly 



macules. Cette fréquence peut monter 
jusqu'à 50% dans quelques situations 
(sur CAMPALA à Vigny et Guiry en 
Vexin dans le Val d’Oise), mais le nom- 
bre de taches reste toujours limité. Les 
projections de spores restent à un niveau 
proche de la semaine passée. 

Céréales 

Pucerons 

Dans la majorité des parcelles, les infes- 
tations pucerons sont nulles. On trouve 
quelques situations avec 3-4% de pieds 
porteurs d'ailés, et 1 % de pieds porteurs 
d'aptères. 

Cicadelles 

Les captures restent nulles à faibles(<l 0) 
sur l'ensemble de notre réseau. 

Maïs 

Chrysomèle 

Nouvelles mesures de lutte contre 
la chrysomèle du maïs en lie de 
France dans les départements de 
PEssonne, des Hauts de Seine, du 
Val de Marne et des Yvelines. 


Suite à la nouvelle découverte de la 
chrysomèle du maïs en lie de France 
dans deux communes du département de 
l'Essonne au mois de septembre, la Di- 
rection Régionale et Interdépartementa- 
le de r Agriculture et de la Forêt- Servi- 
ce Régional de la Protection des Végé- 
taux vous informe que : 

- Le périmètre de lutte du foyer d’Orly 
découvert en 2002 n’est pas modifié. 

- Les mesures de lutte qui sont appli- 
quées dans les communes de la zone 
focus sont mises en œuvre dans les 
communes de la zone jusqu'alors défmie 
comme zone de sécurité. 

Ces mesures sont les suivantes : 

- Interdiction de transport en dehors de 
cette zone de plantes de maïs ou parties 
de plantes à l’état frais (y compris broyée) 
entre le 1er juin et le 30 septembre ; 

- Interdiction de déplacement de terre en 
dehors de cette zone ; 

- Obligation de nettoyage à l’intérieur de 
la zone focus du matériel agricole quit- 
tant cette zone ; 

- Interdiction de récolte du maïs grain ou 
du maïs ensilage avant le 1 octobre ; 

- Obligation de rotation culturale de fà- 
çon que le maïs ne soit pas cultivé plus 


d’un an pendant trois années consécuti- 
ves surune parcelle donnée (interdiction 
de ressemer du maïs en 2005 et en 2006 
sur les parcelles qui étaient emblavées 
en maïs en 2004) ; 

- Recommandation de ne pas ressemer 
du maïs en 2005 dans les parcelles em- 
blavées en maïs en 2003. 

- Obligation de destruction précoce mé- 
canique ou chimique des pieds spontanés 
de maïs des champs non affectés à la 
culture de cette plante ; 

- Obligation de contrôle maximal des 
graminées adventices dans les cultures 
d’été les trois années suivant la décou- 
verte de la contamination, suivant les 
préconisations du Service Régional de la 
Protection des Végétaux ; 

- Obligation d’effectuer une lutte à l’aide 
d’insecticides contre les adultes et con- 
tre les larves, selon les préconisations du 
Service Régional de la Protection des 
Végétaux. 


Les arrêtés préfectoraux défmissant le 
périmètre et les mesures de lutte contre 
la chrysomèle des racines du maïs, dans 
chacun des départements concernés, sont 
en cours de publication. 

COMMUNES DE LA ZONE FOCUS : 

91027ATHIS-MONS 

91CmBALlJ\INVILLIERS 

91136CHAMPLAN 

91161 CHILLY-MAZARIN 

91216EPINAY-SUR-ORGE 

91326 JUVISY-SURORGE 

91345LONGJUMEAU 

91377 MASSY 

91432MORANGIS 

91477PALAISEAU 

91479PARAY-V1EILLE-POSTB 

91587 SAULX-LES<mRTREUX 

91589 SAVIGNY-SUR-ORGE 

91645VERRIERES-LE-BUISSON 

91661 VILLEBON-SUR-YVETTE 

91689 WISSOUS 

92002 ANTONY 

94034 FRESNES 

94054ORLY 

94065 RUNGIS 

94077 VILLENEUVE-LErROl 

COMMUNES DE LA ZONE SECU- 
RITE : 

78350 JOUY-EN-JOSAS 

78140 VEUZY-VILLACOUBLAY 

91064BŒVRES 

91103 BRETIGNY SURORGE 

91201 DRAVEIL 

91235 FLEURY-MEROGIS 

91272GIF-SUR-YVErrE 

91286GR1GNY 

91312IGNY 

91339LINAS 

9 1 347 LONGPONT-SUR-ORGE 
91363 MARCOUSSIS 


91421 MONTGERON 

91425MONTLHERY 

91434MORSANG-SUR-ORGE 

91458NOZAY 

9 1471 ORSAY 

91521RIS-ORANGIS 

91534 SACLAY 

91549SAIN1E'<jENEVIEVE-DES-BOIS 

91570SA1NT-M3CHEUSUR-ORGE 

91635VAUHALLAN 

9 1 657 VIGNEUX-SUR-SEINE 

9 1 665 LA VUXE-DU-BOIS 

91666 VILLEJUST 

9 1 667 VILLEMOISSON-SURORGE 

91685 VILLIERS-SUR-ORGE 

91687 VIRY-CHATILLON 

91692LESUUS 

92007 BAGNEUX 

920 14 BOURG-LA-REENE 

920 19 CHATENAY-MALABRY 

92020CHATILLON 

92023 CLAMART 

92032 FONTENA Y-AUX-ROSES 

92048 MEUDON 

92060LE-PLESS1S-ROBINSON 

92071 SCEAUX 

92078VILLENEUVE-IA-<jARENNE 

94001 ABLON-SUR-SEINE 

94003 ARCUEIL 

94016CACHAN 

94021 CHEVILLY-LARUE 

94022CHOISY-LE-ROI 

94038L’HAY-LES-ROSES 

94043 LEKREMUN-BICETRE 

94073 THIAIS 

94076 VILLEJUIF 

94078VILLENEUVErSAINT-GEORGES 
94081 VITRY-SUR-SEINE 
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Traitements aériens 


Texte officiel de référence : arrêté du S mars 2004 
relatif à Putilisation par voie aérienne de produits 
mentionnés à Tarticle L253>1 du code rural. 

Date de publication : J.O n^* 71 du 24 mars 2004 
page S631 

Lien vers le site de Légifrance : 
http://www.lcgifrancc.gouv.fr/WAspadUnTcxteDeJ 
ornDumjo=AGRG0400670A 


Le message réglementaire paru dans les 
Avertissements Agricoles® concernant l’arrêté du 5 
mars 2004 relatif à l’utilisatioo par voie aérienne de 
produits mentionnés à l’article L2S3-1 du code rural, 
mentionnait la prochaine diffusion du formulaire 
unique de déclaration d'une opération de traitement 
aérien à des fins de protection des végétaux. Ce 
formulaire et sa notice explicative sont disponibles 
au Service régional de la protection des végétaux et 
sur le site Internet du Ministère de l’Agriculture 
(w'w’w.agriculture. gouv.fr). Pour y accéder, cliquer 
successivement sur les onglets 
« Le Ministère », 

« Formulaires Administratifs », 

« Protection des Végétaux », 

« Préparations pb>'topharmaceutiques ». 

Toute déclaration d’une opération de traitement 
aérien doit être faite auprès de la DRAF/SRPV à 
l’aide de ce formulaire conformément aux 
dispositions de l’arrêté précité et de la notice 
explicative. 

Semences de tournesol 


Texte officiel de référence : Arrêté du 9 décembre 

1993 

Date de publication : 17 décembre 1993 


Contexte : (suivi et évolution des races de mildion 
du tournesol en France) 

Depuis 1990, suite à la détection des races 710 (A) 
et 703 (B), le Ministère chargé de l’agriculture 
coordonne un réseau national de surveillance 
« mildiou du tournesol » avec le concours des 
principaux acteurs de la filière de production du 
tournesol (CETIOM, INRA, GEVES, GNIS, SOC, 
AMSOL, ANAMSO, FOP). 

Depuis la mise en place du réseau de surveillance du 
mildiou {Pîasmopara halstedU (Farlow) Berl. et de 


Toni), l’analyse d’un grand nombre d’échantillons a 
permis de suivre la progression des races 710 et 703 
sur l’ensemble du territoire national. Depuis leur 
première détection, ces races sont retrouvées chaque 
année sur un nombre important de sites ; elles sont 
présentes actuellement dans la quasi totalité des 
zones de production, avec une dominance de la race 
710 au nord de la Loire. Depuis 2000, quelques cas 
isolés et de fiuble gravité, montraient que de 
nouvelles races étaient susceptibles d’émerger. 

C'est le cas de la race 304 qui a été déclarée présente 
en France en 2003, suite aux résultats de la 
surveillance en 2002. 

En 2(H)4, des conditions très pluvieuses durant la 
période des semis de tournesol (favorables aux 
attaques de mildiou), particulièrement dans le sud- 
ouest de la France, ont mis en évidence des 
nouvelles races capables d’entraîner des dégâts 
conséquents en culture. 

Nouvelles races reconnues officiellement 
présentes sur le territoire français, le 18/10/04 : 

Au vue des résultats 2004 du réseau national de 
surveillance « mildiou du tournesol », la Sous- 
Direction de la Qualité et de la Protection des 
Végétaux (SDQPV) reconnaît cinq nouvelles races 
de mildiou présentes sur le territoire fiançais. 

Il s’agit des races 307, 314, 334, 704 et 714 qui 
s’ajoutent aux races 100, 710, 703, 304. En 
conséquence, conformément aux di$pK>sitions de 
l’arrêté du 9 décembrel993, les graines de 
tournesol destinées à l’ensemencement devront 
obligatoirement avoir été traitées avec un produit 
anti-mildiou spécifique autorisé pour cet usage en 
France, à l’exception des semences de variétés 
reconnues officiellement « résistantes à toutes les 
races de mildiou déclarées installées sur le 
territoire français» par le Comité Technique 
Permanent 

Mélanges 

Le site du Ministère a été mis à jour avec 

l’intégralité des mélanges enregistrés provisoirement 

(statut P) sous forme de tableau excel par culture. 

Chemin d’accès : 

www.agriculture.^ouv.fr 

ressources 

santé animale et végétale 
santé et protection végétale 
maîtrise des intrants 
produits autorisés 
les mélanges 
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Glyphosate 


Texte officiel de référence : Avis à tous les 

détenteurs d'autorisations de mise sur le marché 
pour des spécialités commerciales à base de 
gl>pbosate (ou N phosphonométbyl glycine) 

Date de publication : J.O n°23S du 8 octobre 2004, 
texte 83 sur 84, page 17283. 

Lien vers le site de Légifrance : 
http://www.legifrance.org/ Aspad/Visu?cid=708423 
&indice= 1 &table=JORF&lignePeb= 1# 


L'avis au JO du 8 octobre 2004 s'inscrit dans le 
cadre des mesures du Ministère de l’Agriculture, de 
l'Alimentation, de la Pêche et des Affres Rurales 
visant à une sécurisation de l’utilisation des produits 
pb>'topharmaceutiques. 

11 propose une rationalisation de l’utilisation des 
spécialités commerciales à base de glyphosate, aussi 
bien en zones agricoles qu'en zones non agricoles. 

A cet effet, les usages de toutes ces spécialités ont 
été redéfinis et leurs doses d'utilisation ont été 
réduites selon les modalités présentées dans l'annexe 
I de l'avis au JO. 

Les a pplications par unité de surface et par an ont de 
même été limitées dans tous les types de zones 
concernés par les traitements à base de glyphosate. 


Toutes ces mesures figureront 
prochainement sur les étiquettes de toutes 
les spécialités commerciales à base de 
glyphosate. 

Elles doivent néanmoins être appliquées 
dès à présent sur le terrain. 

Le tableau ci-dessous présente les nouvelles doses 
pour les zones agricoles. Pour les zones non 
agricoles, compte tenu du nombre important de cas 
(zones perméables, impennéables, forêt, jardins 
d’amateur....), nous consulter ou se référer au J.O. 


Pour accompagner ces réductions de doses, un 
certain nombre de p ratiques doivent obligatoirement 
être respectées : 

lorsque le type de couverture ou la nature du sol 
ou du revêtement l’impose, l’application du 
traitement doit être effectuée par taches 
le traitement des fossés en eau est interdit 
des adjuvants permettant une dimin ution du 
phénomène de dérive ou des buses à dérive 
limitée devront être utilisés lors de l’application 
des traitements 

dans le cadre du désherbage des zones 
subaquatiques, les traitements à base de 
glyphosate sur les mares et les plans d’eau 
seront interdits sauf en cas d’invasion d’espèces 
végétales nuisibles 


Dose de glyphosate maxl en g/ha pour les zones agricoles 


Interculture 
(cultures annuelles) 

graminées annuelles 
dicots annuelles et bisannuelles 

1080 

2160 

vivaces 

2520 

céréales avant récolte 


2160 

cultures pérennes 

graminées annuelles 

1440 


dicots annuelles et bisannuelles 

2160 


vivaces 

2880 par taches 
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